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s amendements soumis ~ section gis t 
concernent 
tat sous 

projet de loi examin6 par Conseil d'E- 
L. 1372 et au sujet duquel a donn6 un 

avis le 12 aoùt 1950~ 

Le projet L. 1372 aveit pour objet de modifier et 
de comp16ter la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l'enfance, notamment sur les points suivants: 

a) il interdisait la constitution de partie civile de­ 
vant le jug? d'instruction et autorisait l'appel des 
ordonnances de non-lieu du juge d' :l.nstruction par le 
ministère public, l' adm. n Ls t r a't Lon publique poursui­ 
vante et la partie civile (article 1er) ; 

b) 6levait l'§ge de la minor 6 p6nale de 16 ~ 18 ans 
(articles 4 5, 6 et 15) , 

c) il portait de 50 à 5 .. 000 francs le maxf.mum des domma­ 
ges ··int6rêts que le juge des enfants peut allouer sur 

plainte du pr6judici6 (article 24 de la loi de 
1912) et donnait ~ ce magistrat la f'acu.l tó de condam­ 
ner aux frais et restitutions les personnes civile­ 
ment responsables, sans pr6judice de l'application de 
l'article 1384 du Code civil en ce qui concerne les 
dommages-intérêts (article Il) ; 

d) il pr6cisait que le juge des enfants peut être saisi 
par : 

1· le ministère public, l'administration publique 
poursuivante ou la partie 16 e • , 
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e) ét aux personnes sées ou civilement l'es n- 
sables dro d'a el des décis du juge des 
enfants Ol· 

Le projet L .. 1372 a été voté par la Chambre des 
Représentants et amendé ensuä te par le Sénat .. Renvoyé à 
la Chambre, il fait l'obj(::!t des nouveaux amendements ac­ 
tuellement soumis au Conseil d'Etat. 

Le but essentiel de ces amendements est d'ex­ 
clure les partios civiles des débats devant la juridic­ 
tion de l'enfance. 

A cet effet, il st proposé d'ajouter à l'arti- 
c Le 26 bis, un quat.r Lèmo ragraphe rédi comme suit : 

"L'action civile résultant des infractions défé­ 
ré(,)8 à la connaissance du juge des enfant s ne peut être 
exercéo que dcv an t los tribunaux c Iv l Ls , 

La décision prise par le juge des enfants ne 
peut Gtre opposée à la personne lésée qui assignerait au 
civil en paration du dommage @ Il $ 

La raison invoquée ost que lIle but principdl 
de la procédure devant la juridiction pour mineurs ré­ 
side dans la recherche de la mesure la plus adéquate à 
la réadaptation et à la rééducation des mineŒrs délin­ 
quants ; cet objectif risque d'être perdu de vue ou de 
passer au second plan sitôt que des intérêts civils sont 

. " en Jeu • 
.. tIJ .. /." I 



s amende s t 
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ts des par es s~es en supprimant, en ce qui s 
concerne, l dutorité de chose jugée des déci ons 
rendues pOl" le juge des enfants. Sauf en ce qui concer­ 
ne les réclamations n~excédant pas 5.000 francs,l'action 
civile résultant des infractions déférées à connais­ 
sonce du juge des enfants ne pourrait être exercée que 
devélnt s tribunaux ordinaires@ 

Aucune dérogation n' ste en droit belge, 
sauf dans une certaine mesure en mati~re de faillites 
et banqueroutes (L. 18 avril 1851, art. 584), A la r~gle 
de l'article 4 de loi du 17 avril 1878 qui permet à 

p8rtie sée de poursuivre l'action vi A en meme 
temps et devant les même') s juge s que l' G cti on publique .. 

Si l'exercice de l'action civile devant le 
tri buna I de répression agg rnve ID si tU:3tion du pr-é vcrru 
en lui donnarit souvent deux adver sat r-e s au eu d"ln, on 
ne peut perdre de vue que ~ustice n'est exactement 
assurée que si la clamation de la partie 16sée, tant 
m orolement que mot(~ri ellement, a pu être exprimée d evanf 
le juge en même temps que celle de l'int6r~t social dont 
le ministère public est l'orgélYle" C'est pourquoi l'in­ 
torvontion de la pnrtie civile devent le juge répressif 
fut considérée par les rédacteurs du Code d'instruction 
criminelle Il comme une règle es scmtielle dont la di s cus - 
sion étai t sans objet"" .Faus t.Ln Hélie. qui le r-emar-que 
(Instr .. cr. 1863 T.I., nO 667) ajoute: "L3 justice veut 
la répélI'otion du ·tort privé aussi bion que de l'offense 
publique. Elle marche donc de concert avec la partie 
lé sée ..... lui emprunte ses moyens d'occusotion et 
ses preuves" 



par e e de er sa demande, bien que pureme 
vile, devnnt juge de pression "est f'ondé o en 

raison, sur les motifs suivants : elle permet à la 
pcœtie 8(3e d'obtenir répnrntion plus rapidement et 
à moins de fred s; de plus, 10 juge de ré pre ssi on est 
mieux à mêrno de stntuer en rfni te connaâ s sanco de 
C8US(:: sur une demande néo de l 'infrll ction à Laque.l Lo 

t 
Ac on 64) reconnatt que cuIté pour la 

il doit appliquer pot.no "; 

C'est dans ces donditions que la loi du 15 
mai 1912 sur la protection de l'onfance a admis, en son 
article 24, la règle que "dans los cas où le féÜt est 
établi, le juge condamnera l'enfant aux frais et, s' 
y 3 lieu, aux r-e s t L t.utrl ons et éJUX dommC!ges-int(_~rêtsU" 

Cette disposition est ins6 e dans une gis- 
lation oü HIa recherche de la mosure la Dlns adóquate 
à la réadaptation et à la rééducation des mineurs délin­ 
quarrt s" est cependant déjà "le but pr Lnc.Lpa.I Je la pro­ 
cédur-c'", Or, il n' est pn s appar-u pos si b.l e au 16gi s13- 
teur de 191? d'y r-enoncer- sons contredire les règles 
traditionnelles de notre droit tellas qu'elles demeurent 
f'Lxé o s aux articles 63 et suivants du Code d'im tructi on 
cr-t mt no.l.Lo , ot sans mettre e n péril do s intôréHs légiti­ 
mes .. 

+ 

+ + 
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A cet 6gard, les observations suivantes peuvent 
être faites, 

1. Procédure mple, pratique, expéditive et peu 
coût ouse , la consti tuti on do p rti e ci vile permot au 
juge éclairé par le dossier pénal ot par un dóbnt con­ 
tradictoire o~ toutes les parties peuvent être représen- 

A tI' .. l t e.s, de juger on meme omp s 0 proces pe ml 0 

cès civil" 

pro- 

Le ssier pr-c s s l.f 1'0 une Lmp ance 
essenti Il contient, en 0 t , toute l'enquê 
~ laquelle il a été proc6 soi t pc r 10 juge d'instruc- 

on, soit ~n cas de flagrant lit, r la procureur 
du Roi : l'interrogélt re de l' Lncu.Lpé , ln descente sur 
los lieux, les per-qut s l td cns ou vt s l t.e s donri c i Lt a s, 
les sai. es, les expertises, l'audition des témolns et 
les confrontations~ 

2. Le fait de ne plus permettre à la parti.o lósée 
l'accès du prótoire du juge des enfants aurait pour 
offet do placer celle-ci. dans une situation qui. n'est 
pas conforme aux pr-i.ncâ pc s r6gissant l'Ddministrction 
de la justi.c.e .. 

. "j" 
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e coux 1 

e t, alors que rtie sée est ren- 
e dev~nt bunallsans pouvoir sor 

les éléments de prouvo contonus dons Ie dos cr de 10 
juridiction de l'enfance, ces m$mes ólóments sont mis 
à la disposition de la d6fense qui pourra éventuellement 
demander qu" ils soient comp l.é s p ar- de nouveaux témoi- 
gn8ges, des contre-expertises, etc * 

Le juge sera donc influoncé pnr fense 
sans que celle-ci, dans 10 d6veloppement de ses moyens, 
soi t contredite par une prœtio adverse dont los griefs 
et les arguments doivent normaloment dor pourtant à 
la manifestation do ln vôri ~ 

3~ La suppression do la ~rtie vile devant 
juge des enfants aur-at t comme consé quonce de l'entraîner 
dan s une procedure ct vile g(?néré:loment plus longue et 

plus onér-euse dont chr.r go Lnconbor-a souvent on dé fini- 
ti ve aux par-erit s du nour .. 

Or, on l'a remarqué à bon drott, 
d ft,~, ft dftl·t on u pr o j uru.cc cause par un me ou p ar un 0 1. 

intéresse l'ordre public" Il est par-f'ot s injuste d'impe­ 
sor à lB victime la charge do tous les risques et de 
tous 18s frcüs de l'instnnco Il (H. Donnediou do V[lbres, 
Tred té de droi t cr-t ml no L ot do législction ccmpC~r(30, 30 
éd., 1947, p~ 631, note 1). 



de 
~te par o 

e, d' re par t , ns 15 
mai l i tue, il est pc s d'ap- 

a' l' t t l "I t t quel' ' nes mo sur-o s que c onsoi r , ou 
en donnant aux a cte s comnrl s par le neur leurs cons î- 

quonces viles .. 

4.. Peut-ê sav3ntages Signa s ci- 
dessus pourraient Is, dans une certaine masura, 5tra 
li tja, si la partie s6e avait le droit de disposer 
du dossior du juge des o nt s lorsque l'nffoire ser[lit 

portée devant le tri buna L ci vil" 

Sur ce point, 
d'Et2t sont muets .. 

s amendemerrt s soumi s au Conseil 

La co mmunï.cnt.â on 8. rtie s;je du dossier 
cons tt tué par la juridiction dos cnf'nrrt s pondr-a.l t 
donc du r quo t en vertu de l' a r tri 125 du. Ta f 
criminel (arrêté royal du 28 déce 1950). 

PAt ". . u -on mome 1mag1ner quo 
en d épi t du C r::1Ctère confidentiel et 
suites exercées on vortu do la loi du 

p::1rtie 
secret 
15 moi 

s6e, 
des pour- 
1912 (argt. 

art. 24, al .. 4), fdt autorisée ~ prendre connaissance 
dos éléments du dossior du. juge des enfants, encore cos 
élóments s8raient~ils dósormais insuffissants ~ éclairer 
la juridiction ordinaire; en effet, la mission du juge 
des enf'ant;s n'impl.ique plus désormais 1~1 recherche 
complète de tous 10 s élements de nature à révéler l'im­ 
portance du dommage sultant du it qui a donnó eu 
aux pour tos", 
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Ils rma ve en 1 ar c.Lo 4- 
17 al, l'exer 

t suspendu tant qu' 
ce l' Cl ion de 

ci n' aur-o l t pn s 'J 
atué ti vement sur s poursuites dirig6es 

contre les Dours" 

Si, en rovanche, In règlo "10 criminol tient 
civil on é t at " cessait (_P~tr(! app Lâ.cub.Le , l'acticn 

ei vile pour-r cä t êtro t nt r-odut te i diatoment et 0110 
donnorait eu aux inconvónients quo le gislateur 
a voulu (vital' dans l'i rôt neur .. 

is consi r~bles seraient 
o s" Des enquêtas et s ert:i.ses 

ordonnóes dans des conditions p 
ent 

oné r-cusc s et "'_,_ o Gre 
plus alóatoires que si ces mesures d'instruction 
ómanaient du juge des enfantso 

6 .. En ce qùi concerne los nours de 16 à 
18 ans, . situation apparatt commo particuli ment 

cu.Lt.ó s , . 

En effet, on vertu de l'articlo 16 nouveau 
de la loi de 1912 tel qu'il est go dans le projet 
amendé par 10 Sénnt, .10 jugo des ent'ant s saisi d'un 
fait qualifió infraction pourra se 
estime no pas pouvodr pr-endr-e une mesure à l'ógard 
du neur.. 10 dossier ôtant on ce cas renvoyé au 
ministère public, .celui-ci exer-cer-a comme il convi ont 
les irütiatives que c ort l'clction publique .. 

; 
,,; 



s i e n ét 
me p s q u'11 serait 

GU li j o 
ss ei si s scme p 

il peut e , 
gel', 18 loi n n a nt d' s pas 

s s sur son 
timement se prolon~ 
li té 13 durc) 0 fi 

Lo jes enfnnts C o-t-il de ne pas sa 
déssaisir, l'action 10 pourrait sans doute ~tre 
exercée devant le tribunal ordirn ire fi> Hai s S Qtnondo- 
monts proposés n'l nt le moment o~ cett 

on du juge sera p so, forme en quelle la partie 
jUdiciée on scr c , la CéJS ó chó ant , é\vortie, on n'aper- 

çoit pas qUe ce r';i t oxereer à c 
on ci ent .' connaissance de causa, 

Une i a ve ml] tur(~ o D vcr-a de 
eultô do se cons t eorr80- 

onnel .. Un porti trop tnrdif oserait ses moyens de 
preuve au pé ri s semcnt , 

7 .. Les arncndemerrt s sont gnlomc;nt muc t s sur 
p nt savoir si juge d'appel s enfants j ra de 
la même fDculté de de ss a l si ss enent que le juge des en- 
fonts en premier r-e s sor t , Pourr3-t-il r-oruo yer Ie dos­ 
sier au Pé: rquet gé rol? Il y Ci lieu de le croire, 
puisque l'ortie do la loi du 15 mai 1912 lui pormet 
de modifier trutes los mesures provisoires prises par le 
juge des enfants. s difficult0s relevéos ci-dessus 
s'en trouveraient donc 

, 
Qggraw)os ., 

.. / 
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s juge d'appel ou 
vant sos en accusation nsi qu'il 

est p vu pour le S or-donnance s de non- cu du juge 
d'instruction ~ l'article 12, a n~a 4 nouvcnu, du projet 

amcmdô p ar- le sénat" 

9.. L'a cIe 64 de la lo:L du 15 mai 1912 
renvoie pour toute procédure aux dispositions applica­ 
bles en m3ti~re correctionnello( 

Il on su Lt;o que La prescription sera de dix 
ans, trois ans ou six s,selon qu'il s'agit d'un fait 
qUél1ifiû cri me, (l_~ t 01:1. corrtr-o vontrl on .. 

nuant aux ts non quali ~s p~nalement(mendi- 
ci ,vagabondage, indiscipline, inconduite, prostitu­ 
tion ou débauche),la prescription est de 3 ans (Volge: 
les Tribunaux p our- cnf'arrt s ç p .. 146)., 

L'action clvile doit normalement se prescrire 
par môme dé18i que l' ri c t i on pub.l l que (art .. 21, 22 et 
21 de la loi du 17 avril 1878). 

C'est .lusi que ln Cour de coss3tion le déci 
dans son arrêt du 31 mars 1913 (PLiS .. 1913, I, 162) : 

Il ttendu quo La loi du 15 rani 1912 sur la 
protection de 1'enfance a nat nt emz , en ce qui concerne 
les mineurs do seize ans, l'ancienne division tripar­ 
tite des infractions; qu+e l Le n'a f·'1it que substituer 
au gime pénal, établl pour pression des faits 
qui les cons tuent, un ensemble de masuros de garde, 
d' (~duc8ti on et de ser-va on dont juge de s s 
ap e 1 op 

à 
et ne . 

s'il 
na ture en se 

en c me i s 
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, il 'en G 

concerne s ption s Lnf'r a c- 
que s ar t l c s et 12 de la loi 
t centralisé ns los ns du pro- 

pas n81 en co 

nouvelle ont n 
cureur du Hoi pour s 
enf,-::mtsll; que los eauso s d'ext;inction de l'é1ction 
publique, telles qu'elles sont énoncées aux articles 
20 et suivants de loi du avril 1878 contenant 

le titre préli nnire du Code de pro dure pénale, res- 
tent applic~bles suivant nature des infractions qui 

y donnent lieu" li 

1Ei COUT de Oé:'SE; t t on n'é) pas Y'](xlifié sa juris­ 

p i-ude nce depui s lor s * 

Ccpcrid arrt , 
orret du 25 8ars 1939 
divurgonte baséo sur 

Cour d' [1 ppel do Bruxe s dans un 
(Pas@ II, IVt) est d'une opinion 
thèse fondue par los Pandectes_ 

belges, VO Tribtm::îUx pour- onf:,:nts,n° 822, qu'elle cite: 

'IAttcmdu qu'il a été s on jurisprudence 
qu'au ca s d' a cquitternent pour fa do di scornemont 
d'un rieur de plus do 16 ans , poursui vi du chef d'une 
infraction nale, le caractère délictuola du it dis­ 
paraissait ot quo, dans co cas, 10 lai de prescription 
de l'nction on d omnr.g o s-d-nt; rôts, née de co fait, était 
colui prévu r l'nrttcle 2262 du Code civil et non 
celui fixé p:~r les articles susd nd l qué s do La loi du 

17 1J V ri l 18 78 ; 
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15 [lIa 

un t eux 
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sous l' e 
à l 

, 
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l' un 
on 

n(31.1r de 
le do 

aris , couvert pnr In 
r scerne pour-r 

p somp­ 
it jn- 

s encourir dus peines co 
s pourrait seulcmont ~tre l' 

ation et de servation à 

os s s nales 
et de masure de garde, 

pros r-o , s'il échet, 
p;r juge s nt a'", 

Cette juri sprudence se t r-ouvcr-cf t singuli ère­ 
ment ronfor o p ~lr l' adopt Lon s amcndernent s prop osé s .. 
Dans un tel me, il y aurait deux dé is de prescrip­ 
tion do l'action civile suivant quo le fait a été commis 

par un majeur ou r un nour. Bien plus, en ce qui 
concernu le neur de plus de ans , 

ont'ant s 
délai sorai t 

di re selon que le juge des cons la 
connaissance du dos er ou qu'il s'en est dessais~. 

Le dólat de pres ption n'a pas ét glé 
vont pour le cas o~ la portie 

voie de l'article 24 amendé de la 
e choisirnit In 

da 1912 en vue de 
amer des dommages 

de 5 .. 000 nes .. 
r~ts n' nt pDS s omrno 

Enfin, les amendements ne tranchent pas la 
question de savoir si les poursuites devant le juge des 
enfants interrompent la prescription de l'nction eivi~e .. 

18.. Lorsque l' ction civile est poursuivie en 
même teC1pS ct d8v3nt los mêmes juges que l'Dction publi­ 
que, elle ne pout plus l'être en l' p8rêJtion du même 
d ornrnag o devant juridiction vile (2rt 4 loi 
17 ,'J l '78) , 
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et 

ts peuve 

ft 
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en e S'8 vcr à 5'.000 :-Ines .. 

r-ecour-s à c te 
d introduire uno action j 

-t l 
diction 

droi t e 
va vile? 

ut à cette ques on par l ga- 
vo si l'on ap 

et selon la 
enfDnts ne p 

quo ID r ~nonc6e à l'amendement 
1I1D 

êtro 
clsion prise r le juge des 

ft qui see 
gel!. s 

ft , 

posee a personne 

assignerait au civil 
cette interpr6tation 

ne va-t-e s à l' 
pi ? 

en rCJparc,tion du 
corrr:0cte t l'amendemont 

po de l'intention qui l'a ins- 

" Si, pour des raisons s, il est 
prüpo que le juge des enfants sse] sur la nte 
du pr6judici6, allouer à celui-ci, ~ titre de ges- 
int6 ts, une somme n' nt s ci ncs, 
cette di sposi tion ruinerai t , ns reux ca s , 
l'óconomie do la forme propo e 

La disposition envisng6e s'op 
de pr6cision, tant au dommago moral qu'au 
t6riel. implique, en tout cas, que 

, 
que, a faut 

ft. '1 • p re j um ce mo- 
vic me 

puisse, pour obtenir la paration relativement modique 
qu'elle sollicite, faire valoir ses observations, sans 
sc borner à. 10, transmission d'un procès-verbal d'estima­ 
tion du bourgmestre, lequel ne ut lui-marne apparemment 
avoir qu'une voleur d'indicAtion. Dès s, apr~s Avoir 
entendu à cet ~g3rd los contostotions 
pors onnes responsa s, j S 

à bon escient s mesures instruc on 

mineur ou d'28 
s ra 

ft 
U r-or., En G G jeu s i t8 C 



do la mesure a s 
, 
a on s Dours 
concavoir que pour roc r 

on c) 

me 

te jus ce et ire 
cnte 0 sa vOj.x, la vic me to h nq nes 
sa d omando , Pourquoi son int rventi on, à. tout moins 
s plainte sont-olles d~s lors tenues pour a ff~ibles? 
Les distinctions faites 3010n le montant de r~elGma- 
tian ne suffisent pas h justi el' une [lnOméî e. 

12" Il est s au gislrltcur Gvoir 

p s 6tre OPPOSGO 
ci vil on 

senfonts Il ne peut 
assignornit 3U 

quo 13 cision p se par le juge 

is ce 
nec logt ve c Ie 0 

tel qu il sub sterait a ~s 

ne por3:tt pu s " 

I 
.J.. est-cl en eoncor- 
nrtie 24, () DIer 

l'a ument? pt.I on 

Le pro or ali a do l'artic 24 so r-at t , en 
ef t, navant conçu comme t : 

"D::--:l1S cos où le it st ,juge 
condamnera l'enfant .ux 
resti 'tut.t oris" ti 

ais et, s'il y a lieu, aux 

M~me s'il faut, à juste titre, refuser à léî 
eision du juge des enfants un c roct~re p6nal pareil 

à celui des juridictions ordinaires, il st impossible 
cl' empêcher, par une fi cti on juridi qu.e, qu' ello expri me 
autre chose que ce qu'clle dit. Le l~gis teur n'ost 
p8S en de ire obst3clc 

, 
l'influence mesure; a quo P8- 

roille ft it j a pre a on p exercer en sur s 
ons s3i os euromo du ge" is il y 
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o do l' o la choso 
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s on selon .q s 0 nts 
l t p ~ P t pourr81 , 10 cas och2nn , iro c à sa monde. 

"_ s co t t.o ntlon au droit commun n'est 
mont 6tonduo à l'autori qui s'attache à l 

sion du juge et 
mettro on quostion 

t 
j 

ci­ 
rDit 
c en 

c s conda mna on Ls n r le j llg ~3 1:' 

et il n'y nu.rr:i t p s clins o j c; en c:. s 
S cnt'a s , 

xo .. 
y suroit choso ju~ e c ot contro partie 

rosponSD 
0.. Il s' 

l s non b.\ Leur vi 
pn r t l e 

de l' 
po 

s t a 

sion j dos e 
on 
s 

it, on de no eux cs, EJt non saris c ri] c- 

t.t on , l'ap Cl on cause p r t l oreH- 
n at r-o , 

Une c stion se pose 

Si cision se prIe jugo s cnf'a nt.s 
ne pout être opp o 0 ft LJ r\crsonrw e qui poursui vr-at. t 
nu ctvl L 1[3 répc::r2;tion du d ommo ge , LI cision prise p ar 
10 juge: ci vil ne demourc- elle pa s oppo sa au juge des 
e nrnn t s ? Co~nGnt imaginer quo le juge civil a nt 
roconnu l'existence uno ut e ns le chef du mineur 

nts puisse t r s art L os 
ci vil, 
et 0 

juge 
Cude 

, 
pc comme non a élU me t ? 

/® 



Ces c cn ctious nt rendre 

texte o inconc able tant avec s 
rE.:ogles du droit commun qUaf,WCC les ipes 
nouveaux que l'on voudrait omouvo .. 

+ 

+ + 

conclusion, le Conso 
d I avis quo cr-mc re 
les amendements Gouvo:cneU1(;nt ne 

d'Etat est 
osée 

ut ê 
r-éu.l i e sarrs provoquer grave s porturbations 
tant l'économie do la loi du 15 mai 1912 
quo l'application des r~gles dr-o.i.t C ommun , 



d e vve voo amen- 

d en be vlet t 

de van St e nI' L 137 he erzo en 
waarover j op 12 tus 1950 eft adviseerde 

Het ontwerp L.1372 strelcte t jziging en 
aanvulling van de we t van 15 i Î 912 op de kinderbe­ 
scherming, namelijk wat de volgende punten betreft : 

a) 
rechter te stellen en voor 

ij v~~r de onderzoeks­ 
topenbaar ministe- 

t verbood zi burgerlijke pa 

rie, t vervolgende openbaar bestuur en de burger­ 
lij ij hoger beroep open tegen de beschikkingen 
van bu.i t env e r-vo l.g.l.ngs t e l.L van de onderzo srechter 
(art 1); 

b) het bm cht de strafre t ij erjarighe 
18 jaar ( len 4j 5, 6 en 15) 

van 16 op 

c) het verhoogde van 50 op 5.000 f r-ank t maximumbodrag 
der schadevergoed ,d de kinderrechter op klacht 
van de benadeel kan toekennen k 24 van de 
wet van 1912} en gaf die s voegdheid om, 
onverminderd toepassing van 1384 van t 
Burgerl i boek betre ende de ,schadevergoeding, 
de burgerlijk aansprakelijke personen tot de kosten 
en teruggaven te veroordelen (artikel 11 ) ; 

d) het bepaalde dat de zaak bij de kinderrechter kan wor­ 
den aanhangig gema~~,,}rt door : 

10 het operiba.rr ministerie 9 het v e r-vo l gend openbaar 
s t uur- of de benadeelde JXlrti~j ; 



ve ve J t van e 
re e 

t verz van er of de voogd ( 
13) ; 

c) t gaf a aan de benade de of rlijk 2,cmsprake- 
rsonen t recht om van 

r beroep 
besl van de 

errechter komen .. 

+ nr L 137~? I.J 

rs goedge 
de 

voo steld 
va 18 

door de Kamer van Volks- 
verte en vervolgens door de 
Senaat te s t uur-d 9 worden 

s aan de nieuwe 
van St 

Ho ddoel van die en is, de r- 
ijen te, s1 ten van rie tten V001~ t 

kind ergel'ech t . 

Te dien e e wo r-d t voo s t e I d aan a l 
26 bis een 
vol 

e e e te voc; l 

"De burge ij 'lO C W(è;gens drijven 

naar 'dnderrechter zi~]n ve rwe z.e.n , kan slechts 
worden uitgeoefend v66r de burgerlij~e rechtbanken. 

De be is van niet 
worden croe de benadeelde rsoon die v66r 

de ijke rechtllank t met toog schade- 

ve 

. / 



s d wo re s 
s 

zo van de te maatregel tot vve racw.'1- 

e minderja- sing en wederopvoe 

; dit doeI loopt uit t oog te worden ve oren 

schoven, zodra burger- op 

lijlœ be 

2cht l'plan te worden 

er bij genoe zi Il .. 

Uit dit systeem is de rechtstreekse dagvaarding 

geweerc1 .. 

De amendementen strclö::en tot vrijwaring van de 

rechten der eelde partijen door, wat hen treft, 

t gezag van 

t gewijsde te ontnemen. Behalve treft de eisen 

van niet meer dan :5.000 :f 9 :30U de 1'1 i j ke r 2 ch t s- 
sdrijven 8 naar de ~inderrechter 

zijn verwezen, alleen voor de:, &;evwne rechtbanken kunn en 
worden gebrachté 

Behoudens in een z re mate in faillisse- 

ment en bankbreuk (wet van 18 April 1851, a.r-t i ke L 584), 
is er Ln t Belgisch recht geen cnke Le ,jking van de 

regel van artikel 4 van de wet van 17 April 1878, luidens 

welke de benadeelde partij de burgerlij vordering ter- 
zelfdertijd en v é ó r' deze 

de publieke vordering. 

r-e orrt e r-s kan vervolgen als 

Hoewel de uitoefening van de burg'2r2.ijl~e vor- 

dering vt!>ëlI' t strafgerecht de toestand van de verdachte 

verergert, c1:::.lal' j aldus vaak e te 



9 

en 
Illag t -l- oog 5 lJ 

zette re bedel 
de e~LS van de zowel more 

van te 
wo r-d cn d 

e s mo ijk is? indien 
als staffe j benadeelde ij voor de rechter kan wor- 

den uiteengezet? te ij rtijd s de eis in t 
openbaar ministerie 

lang 
t waarvar; h e t 

orgaan is. Daarom werd t optreden van de burge ijke 
parti,j v ó ó r- st r-af r-e oh t e r- door de op e L'l. I'S van h et 

tbo van Strafvordering schouwd liaIs een essenti e 
regel, waarover iedere discussie ovorbo was Il Faustin 
H e, die zulks doet opmerken (Instr.cr.1863, T.I, 
nr 667), voegt daaraan t.o c : "La jw::;tice veut la r6para- 
tian du tort aussi bien qUE.:) 

e marche donc de conce avec 
l'offense publique. 

ie 16s6oo .• Elle 
emprunte sos rnayens d'accusation et ses preuves". 

rtoire pra ti lLC du droit be Lgo " 
(VO Action civile 9 rœ 64) erkent 
voor de benadeelde -'Jartij om 

de mogelij id 
vo erlng, hoewel die 

een louter burgerlijke va er~ng is, vo l' de strafrechter 
aan te bren,,;en "est , fondée en raison, S111'l les motifs sui- 

s : elle l'met ie l sée d'obtenir para- 
et 2 ma de s; de plus, Ie tion }J1us 

s s iori est eux ~ m&me de statuer en par- 
te connaissance de C2,UEW sur une, d e née de l'in­ 

peine". fraction e il doit uppl UGr 

i 'j 912 op de k Lnde r'be s cho rm i.rig 
heeft derhalve artikel 24 de :eegel aangenomen dat 
Il in gevallen t feit wezen is, de rechter 

t kind veroordeelt tot de kosten en, zo er grond voor 
is, tot teruggave sn tot s d i ng "; 

• • 



3 

t zo 
s we 

naar de die voor de weder- 
assing en de vvs ra 8ding van de minderj .ge 

delinquenten t ::leest aanga t Il r-e ed s "het voor- 
naams t e doel van procedure" is. De vvetgever van 1912 
echter heeft t t mogeli,jk geacht d aa.r-van af te 
zien, zonder in rijd tc; komen met de traditionele 
regelen van ons recht, zoals zij in de artikelen 63 en 

t tboeJr van Strafvordering vas tgel egd 
blijven en zonder wettige belangen in gevaar te brengen. 

+ 
+ + 

Na deze vool'afgaande a rkingcn, en zonder 
evenw-el de o ppo r-t un it e l t van de voo stelde amendementen 
te b e spr'elcen 1 jst de vraag of die amendementen geschikt 
zijn om, ten overstaan van de ta.nnde wel 
dG toestanden zi j van toe 
adae~uate wijze te re len. 

Die.nac1ngaande kurmeri de volgende o pme r-k Lrig eri 
VlO rd en gemaakt. 

1 .. Dank zij de aanstelling van burgerl i jke 
partij, een eenvoudige, practische, vlotte en weinig 
dure procedure lean de r-o ch t e r , voorgelicht door het 
strafrechtelijk dossier en door een debat met tegen­ 
spraak 1/13.ari11 alle 1)artijen kunnen optreden, terzelfder- 
tijd over het strafproces en burgerlijk proces 
vonnis jzen. 



9 

ot be 

st ssie e zeer 

is l'S 0 he het onder- 

zo onderzoeksrechter, of, bij ontd op 

h~erdaad, procureur des Konings verricht = de 

ondervraging van de beklaagde~ de plaatsopneming~ de 

huiszoekingen, de inbeslagnemingen, de onderzoekingen 

door desk"Lmliigcm, 

taties. 

t getuigenverhoor en de confron- 

2. Doordat aan de benadeelde partij t roep op 

de kinderre er zou worden ontze ,zou zij in een toe­ 

stand komen te staan die me t (le beIen der rechts- 

bGdeling 

Aldus zou. t cht worden verstoord 

tussen de rochten van de eelde partij en de rechten 

DE.~ benadeelde partij wordt Lmnor-s naar de 

r-Li j rechtbank vervvozen zonier var de bewijsmiddelen, 
die t doss I' van de ~inderr8cht voorkomen, te 

ma jl diez gevens ter 

be ec h l.kk Lng [lt 'DJl van de verdediging 9 die eventueel de 

aanvulling er van door euwe t u i sson, tegen- 

exportisl's enz. vragen. 

De l' chter dus door de ediging worden 

beïnvloed, zonder deze bij de uiteenzetting van 

haa.r middelen wordt tegengespro~:een door een tegen}Jartij 

wier even en a rgumerrt en no crrtnns normaal tot de 

openbaring van de waar-he t d mo e t en luiden .. - 

/. 



1 

d 

er is en cl 

eéltLl'e e mecs t I' 

duurt en 0 
l zou komen 

o we t recht réparation 
un d:fùi t intórCf:3:è,e du judice CEUISé un crime 01J 

1'0 is ju.ste d I imposer 
vttime la de tous les risques t de tous s frais 
de l'instance .:Donnediou de s, Traité de droit 

(;9 3e é d , , 19479 p.631, c lé slation c 
note 1) li", 

t t t re 
is et mo :1. jk die OVOrYie ter z i jd e te 
s enerzij re ter e v an de aak 

voor een chti beoo ten 
van b GIde 
hem vol r(~ 
voert toe ten 

-(. toe te u 

van de é'rj 
te 

ij aariho r-en en s t 
die de ~et V2n 15 i 

t kind zo s 
ssen? en tevens aan c1 in- 

c eLr-o ., .. eJ.J_J 

lij:\: z ouô en bov enve rme e nede Len enigszins 
Ide ~x3,rti j het 

kinderrechter te 
rlijke rechtban.k 

recht bezat om over t dossier 
beschikken ingeval de z b l j 
aanhan,g;ig wo rd t gemaakt .. 

zen de aan de van S e voor- 
e en en voor en .. 

... / 



d b i 
.". 0 t v 

ons 
ij 

t. 

zo 
1 25 van en ( 

t yf:m c r 19 V (1Yl 

rstell zo s 

vertrouwelij 

o fend 

en ime aard r vervolgingen ui tge­ 

i 1912 (argt.artikel ens de we t van 15 
), de bcmé:"deel 

s te nemen van de 

chtigd zou 

t dossier 

24 vic: 

worden 

van de 

vens ontoc 

t l', dan nog zouden voortaan die ge- 

zijn om cht voor te 

chten; vo o r-t aan 
de kinderre er zi 

sporen 

het feit c 
V:Ul 

dig op te 

eel dat volgt 

Ik tot de vervol 

e geven. 

re d If de et r-af'vo 
van St te voorgelegde 

de bur r.lijke 

5. Handhaaft t aan de 

\TO l'ë1 e l'ing s rt!! ? 

LlO ja, »t : 

van 17 April 1878 
t 0 zTond V'3.n _.' i1œl 4 van de wet 

de uitoefening van de burgerlijke vor- 
dering s orst, zolang geen eindbeslissing betrekke- 

lijl\: de vervol te TI . .+ lS u i, v 
sproJeen. 

Zo daarentegen dc; re l ô at "d e strafvorde- 

ring de burgerlijke vordering chort" niet langer 



ve j 
va a 

me t 
t van de 

e en 

]3 ien z aanzi ij sten en 
vero 

G(3tuigenverhoren E:m desh::und onderzoekingen 
zouden moeten bevolen wo en moeilij I' en onzekerder 
oms andi inëLic.l1 de e onder- 
zoeknmaatregelen 

6 II> Ten aanz i cn der Ol~ ~j vrin 1 6 tot 18 
jaar de toe iè:t met v mo e l l.Lj den $ 

+ u cuw 1 16 van de we t van 
1912~ zo 
ontwerp, 
misdri j:f 

t door e Senaat g eerd 
c v an 

q_ ua I ifice C l'de is neomt, de zaak 
en n j aarde en 

ten aanzien va.n Daar 
t dossier stcrie 

toruggezonc1en wo -:, z dit etste naar behoren alle 
initiatieven nemen die aan de vordering V8r- 
bonden zi " 

de vordering 
t vooronderzoek zonder twijfel schorst wordt ti dens 

of t e r-zo ek , aangezien de s Je bij de 'dnderrechter 



t t st 
z 

Vl b reft toc; van de kinderre ter 
omtrent t handen van 
dit lean me treden Lan; d'ur-en , de wet trouwens 
di t o oz i cht ge en tcrmi Jn he eft bepaald. 

Besl t de kinderrechter dat J de nl.o t 
'LÜ t handen eft? dan de bur-g e r-L:l. j vordering onge­ 

geoefend .. twi j feld voor de eworie r-e ch t bank worden 
Aangezien evenwel de vo or-gc s t o e amcnd emen t en niet b8- 
palen op welk tijdstip de re 
tc; riemen en ev ormri.n op wc.Lk 

tUI' die 
, l . , Jze,Jl,; voorkomend geval, 

in kennis zal de benadeelde :L j van 8 b 
worden st ziet lllen et i:oed u wanneer zij de bur- 
gerlijk(:_; va 
kennis van 

waarov~r zij b~s z l' en met 
kunnen uitoG:j"I._;Y.lc:n. Een voorbarig 

initiatief z eventueel b roven van t rccht om 
:3ic11 voo do correctionele r-c cht bunk burgerlijke partij 

te l zou zij 
vaa r lopen jsmid len te zien verval'en. 

7. In de amendementen is r eV811min sprake van 
of de kinderrechter in ra 1) tz recht bezit om 
de z uit handen tL geven als de kinderrechter in 

genen1al t rugzenden? Er is reden om zulks te denken, 
aangezien artikel 28 van de wet van 15 i 1912 hem 
to~laat al~e voorlopige door de rrechter genomen 
maatre,gelen tE..: jzigen. De hierboven teengezette 
moeilijkheden worden e oor nog groter. 



+ l; a t de 
de be- ma I:L ,j 

sI s 
roep' 

+ IJ en 
ho r beroep wnrdt moet t 

1;70 en bij ra of bij de 
r VE:.n inbcschuldi t ~oals in artikel 12, 

nieuw vie 0 lid, van het door do Senaat geamendeerd 
ontwerp bepa~ld wo 
verval tell 

t voor de beschikkingen van buiten- 
van onderzoeksrechter? 

9 .. Artikel 64 VEm d t van 15 ~,lei 1912 v e.rw l j e t , 
"vrat de procedcu'e treft, naar G b toe SE)- 

lij}-\: in correctionele 

j aa r' of Zü8 

verj tien j aa r-, drie 
8.;:1 b .o t fei t s 

Gen mis eun wanb jf of G reding gequali- 
ficeerd j.s_ 

Ten en van de ni t s cht e.I j_ ,j1{ ge- 
g_ualifjceerde feiten d la.rij 1 l a rij, te- 
100 id? Iœnnelijlc drag, prostitutie of ontucht), 
is de verjaring drie jaar (Vel : IO,'3 Tribunaux pour 
enfants, b lz , 1 ) " 

N moet voor de burgerlijke vordering 
de v o r j arin_rsst jn dezelfde zijn s voor de publieke 
vordering (arti'?':elen 21, 2? en 23 V:::U''' de wet van 17 
April 1878)" 

• il ./ .. ,. 0) 



t f van VG zi 

s .. 1913, I, 162), arrust van 31 1913 bos t ( 

"Over1ivogende dat de wo t van 15 1912 op de 

kinderbescherming, ten aanzien van de minderjarigen van 

16 jaar, de vroe re drieledige verdeling der misdrijven 

heeft gehandhaafd; dat zij er zich bij bepaalt, ter ver­ 

van do strafregeling tOG sselijk op de feiten 

die als misdrijven gelden, 00n geheol van maatregelen tot 

bewaking, opvoeding en behoeding, te voeren, over de 

gepastheid "Vv,'a.rvc:tn de kindc,rn:oc1iter o o r d e e L t en waa r-van 
hij ook de (J,f_'crd be paa L t met ül8.cb.tneming v an de '.Tot; dat 

echter, indi cm daa ru i t mo tbsloten viorden dat de begin- 

selen inzake vcrj t OVlreen te bren- 

gen zijn de en die ;~e radicaal hebben 

af'gc s ch af t , zulks niet t geval is :net de verjaring van 

de misdrijven zelf; dat de artikelen 11 en 12 der nieuwe 

wo t Lmmc r-s de vervolging "der treffende de l;;:in- 

deren" bij de procureur des Konings hebben gecentraliseerd; 

dat de oorzaken van verval van de publieke vordering, 

zo s zij opgesomd zijn in de artikelen 20 en volgende 

van de wet van 17 April 1878 bevatt de voorafgaande 

titel van t tboek van Rechtspleging Strafzaken, 

van tospassing blijven volgens de aard van de misdrijven 

die, daartoe aanleiding geven ti • 

Het Hof van verb~eking he t zijn rechtspraak 

sindsdien niet gewijzigd._ 



van 
I 

clere 
e er e 

van e o t o s 
be e , e t 
arr-cs t wo cl 

Il rwo gend e t in d re s 
, ingevD,l een minder j van cr dan 16 jaFtr v c r-vo Ige: 

voor een s t chtelijk misdrijf, we gemis éum onder- 
s iel VlO t sproken, t s 

diegcme be d in 

en t in zodanig gcvs.l 
vordering tot s evergoeding, 
ontstaan, s termijn geldt 

i I 2262 van het Burgerlijk 

l' van t feit vve 

voor de VC1:'~-j van de 

die uit bedo d feit is 

tboek en niet die 
van de t van 17 

steld Ln bov 
18 

e artikelen 

l'Vie dit beginsel is toe past op 
feiten die tot s ging en e i d , cm ook on- 
der de I der t van 15 Mcd 1912 toerass moet 
vinden a de vo e 
gepleegd wo r-d t door een erj 

uit een c u l po œ f@it 
V,lU 16 j aaz- 9 o 

beschermd als j is door t we t t e l i j k vermoeden van 
gemis aan ondf.::rscheidingsvermogen, no overeenkoms tig 
de strafwetten z o u kunnen straft wor-d en , maar alleen 

t voorwerp zou kunnen worden van een m.aatregel tot 
bewaking, opvoeding en boho e d Lng , event'leel door de 
kindcrrechter te sten Il,, 

De goedkeuring van de voo stelde amendementen 
zou deze r-cch t epr-aak bijzonder versterJ:;::en e- In zodanig 
stelsel zouden voor de burgerlijke vordering twee ver- 

termi;jnen s taan naargelang: t feit door een 



l o e 

is voor de 

16 jaar zou jn vers 

van me er 

len de er- 

ijft nemen van 

ze uit en he geGeven" 

Evenmin inzake v0rjaringste jn voor- 

zieningen getroffen voor 

partlJ de voorkeur moet 

t dat de benadeelde 

a an de toe s VC=Ul t 
erde artikel 24 van de VIH t v an 1912 0:]. een 

schadevergoed van ten hoogste 5.000 te eisen .. 

'I'cris Lo't t e l en 
de vraag of vervolgingen v~~r 

en onopgelost, 

arrechter de ver- 
l u i l<:e va o stuiten .. 

100 "Iii anne or de bul' rlij varde te lijk 

met en voor deze I' chters s de ieke vordering 

wordt verval ,kan zij n i c t meer tot ve r goe d Lng van 
dezelfde schade v~~r t i }{ worden ver- 

volgd (artikel 4 - wet van 17 April 1878)6 

Het ontwerp stelt eter en regelen voor de 

toepassing van die be op t b roep op de snelle 

procedure tot schadeloosstelling, die in artikel 24 
der wet van 1912 is doeld en (1.001" tontworp sterk 

immers een wordt uitgebreid. De schadevergoeding 

bedrag van 5.000 frank bereiken. 



be ep t t 
a en van e cn va e c!lr de ij 

t ord OIJ die v is ontkennend, zo 
men de het amendement geformuleerde regel toepast 
volgens welke lido slissing van de Jcinderrechter niet 
kan wo rd en ingeroepen tegen de benD.dec o l'saon die 
v<'J<!>r de burgerlijke rechtbanl-c dagvaardt met het oog op 
schadevergoeding " .. Komt die ste interpretatie van de 
tekst van het amendement echter niet 1.1.8 er op hot tegen­ 
over,c-;estelde van wat rmede do d werd ? 

11 .. Indien om tische redenen wordt voorgesteld, 
b eelde op dezes klacht als dat de kinderrechter 

schadevergoed 
;;f duizenél 

zou toekennen dat geen 
zou di bepaling in ovcl'schrij 

tal van gevallen aan de economie der voorgestelde r­ 
vorming afbreuk doen. 

wo gen 
Bij 

bepal 
gemis van nadere toolich 
zowel op de morele s op 

lS de 0'181'­ 

de sta elijke 
e chaô.e van toepassing. In alle geval houdt zij in? dat 

t 81 o 1'9 om de trekkelijk vurgoeding 
zou kunnen die het aanv.r-aagt te bekomen, zijn 

doen gelden zender alleen ma ar een proces-verbaal van 
schatting van de burgeBeester over 
ook slechts de e van een 

te maken dat blijkbaar 
jzing kan hebben. 
v e r-band daarmede de De kinderrechter zal dan ook, na 

betwistingen van de minderjarige of V:3.JJ. de v cr-an+wo orde- 
lijlnm te hebben gehoord, met kennis van zaken onderzoeks- 
rnaatre en gelasten waardoor hij een du l d e l Lj ke r- denk- 

/ 



9 " 

be d 
lij 
wo 

jgen. orn en 
d zi de veran- 

van het cies t ontstaat 
dat "het 0 o van cl e 111ce st te maatre l voor de 
vvederaa...l1pasf":;ing en de -wede e d i ng van de delinquente 
m:inderjarigen" op het achterplan wo r dt schoven. Men 
kan zich zelfs voorstellen de.t hct slachtoffer jn eis 
tot jf duizend frank bc; rkt om zo spoedig mogelijk 
rocht t(~ en om zijn stem te doen horen. nr w aa r-orn 
d an wo rd t ~:üJn t.us senkoms t , a'l t.hans zijn cht anll- 
vaardba.ar acht ? Het onderscheid dat naar gelang van 
hot gevorderde bed Vla t , is niet voldoende 
om zodani anoma.l i.e te rechtv::l,F-œdigen .. 

12. t s de wo t r vrij te; be en d de 
door de kinderrechter t 
worden ingeroepen l'saon die vóór 
de burgerlijke re het oog op schade- 
V(3rgo eding' 

me t de t 
Stemt die formele regel echt r logü3Ch overeen 
t van artikel 24, eerste lid, zoals die er na 

ho t aannemen van t amendement zou uitzien? Blijkbaar 
niet ... 

Het eerste lid van artikel 24 zou voortaan im­ 
mers luiden als volgt 

"Ingeval het fci t be~:y.QzcYl .. is? veroordeE:l t de 
rechter het kind tot de kosten en, zo daartoe redenen 
zi jn, t ot te rugg~lve Il .. 



Z moet men tere t aan de sliss 
van de kinderrechter eenz de s chtelijk er 
als aan de slissingen der gC:ôvvone rechtbanken on+kennen , 
toch kan men door een juridische fictie niet beJ8tten dat 
zij iets anders te kennen geeft zij zegt. De wet­ 
gever kan de o e d , welke zodanige beoordeling in feite 
kan hobben op de l"echters bij wie hc t geschil later aSll- 
b:mgig wordt , niet verhinderen. is echter meer. 
Moat men aannemen dat9 wanneer de kinderrechter heeft er­ 
kend dat een feit is bewezen en hij hot kind tot de kosten 
he v e r'oo r'de c Ld , een andere r-o crrt e r kan verklaren dat 
bedoeld feit niet bewe z en is ? Zonder u i t d r-ukceLt jk af te 
wijken van de re l van het v an t gevvi,jsde 9 beperkt 
het amendement cr zich toe 9 in ho de van de bcnad.eelde 

j,hot rechtsvorIDoeden weg te nemen volgens twelk 
de besliss van de kinderrechter .r eis bij voorkomend 
gc?;val zou kunnen on t kr-ac h t en 

Echter is 
geenszins van toepassing op t cl 

t gemeen recht 
aan de beslissing 

e jking van 

van de r-e cb.t c r vürbonden en 
mocht willen betwisten. Zo zou er gewijsde zijn wan- 

neer de kinderrechter tot kosten veroordeelt en geen 
gewijsde in geval VRn vrijlating~ Er zou gewijsde zijn 
tegen het k.i.nd en tegen de burgerli aun apr-ake Li j'ko l)arti j, 
maar niet in hun voordeel tegen de bem1.deelde partij. 
Onôanlcs de v e r-antwo o r-d Lng VD.Yl t amend eruen t , volgt h i.e r'u L t 
dat de beoordeling der ~aak door de r-e ch tbank in 
talrijke gevallen en n i e t zonder tc;genstrijdigheid van 
de beslissing van de ;,:::inderrechter zou af'hangen 

/ 



1 jst nog ,?sn re 

Zo de beslissing van de kinderrechter t kan 

worden ingeroepen te de benadeelde rsoon die vóór 

de burgerli;jke rechtbank schadeverGoeding eist 1 kan de 

beslissing van de burgerlijke rechtbank dan et tegen de 

kinderrechter wo rd en ingeroepen? Is het denkbaar dat, 

wanneer de burgerlijke rechter b i j de minderjarige het 

bestaan van schuld heeft erkend bij toepassing van artikel 

1382 van het Burgerlijk tboek, de kinderrechter van 

oordeel kan zijn dat de ar-t i lce Len 418 en 420 van het Straf­ 
wetboek op hetzelfde feit niet van toepassing zijn ? 

Door die tegenstrijdigheden wordt de voorge­ 

stelde tekst ong e twá j f'e Ld onverenigbaar zowel met de re­ 

en van t gemeen recht als met de nieuwe beginselen 

welke men wenst te huldigen. 

+ 
+ + 

Tot beslui +, is de Ratld van State VêID advies d a t 
de door de Regeringsamendementen voorge.:=::telde fragmenta­ 

rische rziening niet kan worden verwezenlijkt zonder de 

economie van de wet van 15 Mei 1912 en de toepassing der 

gemeenrechtelijke regelen ernstig te storen. 
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